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Vers l'Europe 
sans faux calculs

L
é a u g u r e  bâlois  a parlé. En 
/  l'occurrence l'Institut de 

recherche conjoncturelle 
(BAK), pour qui l'adhé­

sion à l'Union européenne ne 
ferait aucun bien à l'économie  
suisse. Le BAK ajoute même que 
le refus de participer à l'Espace 
économ ique européen n'a pas 
prétérité notre industrie d'ex­
portation.

Plus l'aboutissement des négo­
ciations bilatérales se fait proche, 
plus les groupes hostiles à une 
adhésion de la Suisse à l'Europe 
donnent de la voix pour nous  
dissuader de franchir le pas sui­
vant. Les conservateurs nationa­
listes bien sûr, qui ont fait d'une 
co n c e p t io n  m y ­
thique de l'indé­
pendance h elvé ­
tique leur fonds  
de com m erce.
Mais éga lem en t  
les internationa­
listes du commer­
ce et de la finance 
qui craignent  
com m e la peste  
les règles sociales 
et fiscales de 
Bruxelles. Est-ce 
un hasard si le commanditaire 
de l'étude du BAK se n om m e  
Tito Tettamenti, un familier de la 
haute voltige financière, oppo­
sant de vieille date à l'Union eu­
ropéenne et qui a fait campagne 
contre l'EEE?

À l'issue des bilatérales, il fau­
dra certes faire les co m p tes ,  
peser les avantages et les incon­
vén ients  des accords p én ib le ­
ment mis sous toit dans les sept 
dossiers que nos partenaires ont 
consenti à ouvrir. Dans ce cadre, 
une dém arche calculatrice se 
justifie, puisque nous attendons

Continuer d'observer 

et s'aligner bon gré 

mal gré; ou adhérer 

pour participer de 

plein droit et 

contribuer à façonner 

les règles communes

de ces accords qu'ils com p en ­
sent tant soit peu le faux pas de 
décembre 1992.

Mais appliquée au scénario de 
l'adhésion, cette démarche de­
vient mesquine et dangereuse. 
Au-delà de la liberté des échan­
ges et de l'unification monétai­
re, l'Union européenne repré­
sen te  un projet p o lit iq ue ,  la 
vo lonté  de créer les règles du 
vivre ensemble sur le continent. 
Des règles auxquelles la Suisse 
spectatrice peut de m oin s  en  
m o in s  se soustraire. Dès lors 
l'enjeu est sim ple : continuer  
d'observer et s'aligner bon gré 
mal gré; ou adhérer pour parti­
ciper de plein droit et contri­

buer à façonner  
ces règles c o m ­
munes.
Cet enjeu , les  
calculs d'épiciers 
de n os  c o m p ­
tables d ip lôm és  
ne p e u v e n t  en  
rendre com p te ,  
eux qui ne pen ­
sent qu'intérêt à 
court term e. Et 
p ou rtan t les 
désordres écono­

miques et financiers actuels, fac­
teur de régression sociale et de 
tensions, devraient éveiller leurs 
soupçons. N'est-ce pas précisé­
ment l'absence d'une indispen­
sable discipline collective au ni­
veau in te r n a t io n a l  qui les  
provoque?

Dans les tu rb u len ces  d 'un  
m o n d e  sans loi, la Suisse ne  
pourra lo n g te m p s  tirer son  
épingle du jeu. Partenaire à part 
entière d'une Europe unie, elle 
collaborera à une œuvre de civi­
lisa tion , aussi b ien  p o lit iq u e  
qu'économique et sociale. JD



HOMMAGE

Jean-Pascal Delamuraz, 
d'une carrière à un destin politique
Dans un système confédéral, 
la popularité a-t-elle des 
limites territoriales ? L

a m o r t  d e  l 'ancien  conseil ler fédé­
ral suit, à quelques mois près, sa 
d é m i s s i o n  p o l i t i q u e .  C o m m e  
pour  François Mitterrand, le semi- 

oubli d 'u n e  longue retraite n 'a  pas créé 
de distance; le départ n 'es t  pas d écom ­
posé en  deux  tem ps séparés; c ’est d 'u n  
conseiller  fédéral q ue  le pays prendra  
congé,  c o m m e  la France l'a fait d 'u n  
p rés iden t  de la République. Ces deux 
h o m m es  si to ta lem en t  immergés dans 
la po l i t iq u e  n 'o n t  pas survécu  à leur 
fonction,  semblables à ces couples où 
l 'u n  ne  peu t vivre sans l'autre. Effet du 
hasard ou, la maladie ayan t encore ses 
zones  in c o n n u e s ,  p ro g ra m m a t io n  in ­
conscien te?  Quoi qu'il  en soit, la mort,  
en  cette  circonstance, dessine un  des­
t i n  e t  l ' é m o t i o n  p u b l i q u e  en  p r e n d  
acte.

Le verbe 
et la communication profonde

C 'e s t  c o m m e  s y n d ic  de  L a u s a n n e  
que  D elam uraz a forgé son style. Son 
passage au Conseil d'Etat, trois ans, fut 
trop  bref pour  être significatif, sauf sur 
u n  p o in t  essentiel : il m o n ta  au C h â ­
teau pour  sauver le siège radical m e n a ­
cé par u ne  revendication  libérale dans 
u n e  t r iangulaire  où  le siège socialiste 
était  aussi en  jeu. Il fut élu et dans la 
foulée le cen tre  radical vo ta  massive­
m e n t  socialiste. Leçon d 'équil ibre poli­
tique, a u jo u rd 'h u i  m é c o n n u e  par  son 
parti.  C o m m e  syndic, pouvai t  s 'expri­
m er  à la fois sa capacité  na ture lle  du 
con tac t  direct, et, primus inter pares, il 
savait déceler, promouvoir,  im poser  les 
p ro je ts  p o r te u r s :  en  h o m m e  d ' i n t u i ­
tion, de volonté, d 'énergie .

Il a im ait et le pouvoir  et la populari ­
té, qui le porta i t  co m m e l’eau porte  le 
nageur.  Mais s' il ava it  la p o ig n é e  de 
m a in  facile, il ne  l 'avait  pas a u to m a ­
t i q u e ;  il é ta i t  r é e l le m e n t  c u r ie u x  de 
l 'au t re ;  sa conna is sa n ce  des h o m m e s  
était sûre, généreuse et sa finesse plus 
g ran d e  q ue  que lques  p la isanteries  de 
C om pto ir  d o n t  il s 'amusait  et se délec­
tait.  Il était un  radical style IIIe Répu­
b lique française; Édouard Herriot a u ­
ra i t  p u  ê t re  so n  g r a n d - o n c l e .  C e t t e  
populari té  avait sa limite territoriale. Il 
aurait passé m agn if iquem ent Outre-Sa- 
rine si le schwyzerdiitsch  avait été sa 
la n g u e  m a te rne l le .  Il é ta i t  e s t im é  en 
Suisse al lem ande, mais sa chaleur avait

besoin du  verbe pour  d o n n e r  sa mesu­
re. L'échec de l'EEE, tel qu 'il  le ressen­
tit, t ien t  pou r  une  part, à cette limite 
de co m m u n ic a t io n  profonde.  C hacun  
lui a t t r ib u e  le m é r i te  d 'avoir ,  en  ces 
tem ps de désaveu du politique, rendu 
popu la ire  l 'exercice du  pouvoir.  Mais 
cette conf iance  popu la ire  n 'é ta i t  géo­
g r a p h i q u e m e n t  pas  assez large pour 
faire abou t ir  la cause e u ro p é en n e  qui 
nous  aurait  fait passer de la politique 
qu'il  maîtrisait  à l'histoire. ag

Savoir aimer les gens, 
sans être dupe de 
la comédie humaine

A
u  m o m e n t où Jean-Pascal Delamu­
raz  q u i t t a i t  le C o n s e i l  fédéra l ,  
Yvette Jaggi dans Le Journal de Ge­

nève e t G a ze tte  de L ausanne  p r e n a i t  
congé de lui. Quelques mois plus tard 
les m ê m es  m o ts  p e u v e n t  d ire  l 'é m o ­
t i o n  q u a n d  c o ï n c i d e n t ,  p r e s q u e ,  
l 'adieu à la poli t ique et l 'adieu à la vie:

«On vous salue, Monsieur le Président
» Vous avez pris une décision difficile, 

pour vous connue pour nous. Com m e à 
chaque départ, les bilans vont pleuvoir, en 
m êm e temps que les essais de prévision. 
M ais vous, vous réussissez un exploit 
assez unique dans les annales politiques: 
les gens vont dire beaucoup de bien de 
vous ET, fa it extraordinaire, le penser sin­
cèrement.

» C 'est que, diable, le personnage est 
fort et sympathique. Un hom me d ’État, de 
l'espèce chaleureuse. Que dem ande  le 
peuple?

»Pour ma part, j'aime que Jean-Pascal 
ü .,  qui restera toujours Monsieur le prési­
den t (com m e en France), so it vaudois, 
mais pas seulement, et radical, mais pas 
typique. J'apprécie son goût du large -  
même sur un lac, la navigation inspire un 
autre sens de l ’espace. Et aussi la joyeuse 
énergie qu 'il m et à gouverner dans un 
pays où l'exercice du pouvoir se doit d'être 
modeste, voire un peu triste, en tout cas 
jamais jubilatoire.

»M ais voilà. Heureusement que vous 
cultivez l'hum our. Derrière la distance 
(auto) critique et amusée, il y  a l'amitié, 
presque la tendresse, pour le m onde et 
pour les gens. Ils en ont, com m e nous, 
bien besoin. Merci pour tout. On vous 
salue. » yj



LE CONSEIL FÉDÉRAL ET L'ONU

Le degré zéro 
de la politique étrangère
Qu'une initiative populaire propose l'adhésion de la Suisse à l'ONU, 
tant mieux! Mais le Conseil fédéral aurait pu lui-même dégeler 
ce dossier.

N
o t r e  m in is t r e  des affaires é t ra n ­
gères se ré jo u i t  du  l a n c e m e n t  
d 'u n e  initiative popula ire  pour  
l 'adhés ion  de la Suisse à l'ONU. 

On le com prend ,  car il s 'agit  d 'u n  des 
objectifs affichés du  Conseil fédéral.

Ce que l 'on  c o m p re n d  m oins,  c 'est 
p o u r q u o i  le g o u v e r n e m e n t  n ' a  pas  
proposé lu i -m ê m e  ce t te  a d h é s io n .  Il 
sem ble  q u ' i l  p ré fè re  q u e  l ' i n i t i a t iv e  
v ie n n e  d u  p e u p le ,  p u i s q u e  c 'e s t  le 
peuple qui avait refusé la proposit ion  
en 1986. Pourtant,  si le Conseil fédé­
ral p ro p o sa i t  l ' a d h é s io n  à l 'ONU a u ­
jourd 'hui et la faisait vo ter  en  2000, il 
se serait écoulé quatorze  ans en tre  les 
d eu x  v o t a t i o n s .  C e la  c o r r e s p o n d  à 
plus d 'u n e  dem i-généra tion  de d é m o ­
graphie électorale. Sur le p lan  de la si­
tu a t io n  p o l i t iq u e ,  le c o n t r a s te  e n t re  
1986 et 1998 ne saurait être plus sai­
sissant.

En 1986, l'ONU était paralysée par la 
g u e r re  f r o id e  ; l ' a r m é e  h e l v é t i q u e  
c o m p t a i t  e n c o r e  6 5 0  0 0 0  h o m m e s .  
C'était les glorieuses an n é es  où  Ernst 
Cincera et la police fédérale, au faîte de

MARCHÉS FINANCIERS

leur pouvoir,  f icha ien t  les gauchistes. 
C 'é t a i t  e n c o re  l ' é p o q u e  o ù  la Suisse 
avait l 'arrogance du  succès. Il n 'y  avait 
pas de ch ô m ag e  et la n eu t ra l i t é  éta i t  
censée nous préserver égoïstem ent des 
v ic iss i tudes du  m o n d e  ju sq u 'à  la fin 
des temps. C 'était éga lem ent le tem ps 
o ù  n o u s  m a i n t e n i o n s  u n  « c o u r a n t  
com m ercia l  no rm al»  avec les régimes 
les p lu s  h o n n i s ,  te l  l ' a p a r t h e i d  de  
Botha.

Les caractéristiques 
de la situation en 1998

En 1998, la p réém inence  du  droit in ­
t e r n a t i o n a l  e s t  l a r g e m e n t  a d m is e .  
L'ONU a gagné en prestige et en  effica­
cité. La force in terna tionale  de stabili­
sa t io n  en  Bosnie survole  l 'espace  aé ­
rien suisse plusieurs fois par  jour dans 
l ' i n d i f f é r e n c e  g én é ra le .  N o u s  a p p l i ­
q u o n s  sans sourciller les sanctions in ­
te rn a t io n a le s  co n t re  les régimes d o u ­
t e u x .  U n e  p a r t i e  des  o r g a n i s a t i o n s  
faîtières paysannes p rône  l 'adhésion  à 
l 'U nion  européenne .  Le droit européen

et les règles de l 'O M C  fo n t  par t ie  de 
l 'ense ignem ent  de droit  dans nos u n i ­
versités.

Un manque de courage

Le pays a donc  changé  et l 'adhésion  
à l 'ONU va de soi. De plus, à l' inverse 
de l 'a d h é s io n  à l 'U n io n  e u ro p é e n n e ,  
l 'entrée à l'ONU n 'a  aucune  répercus­
sion de poli tique intérieure et n e  p én a ­
lise aucun  groupe de pression majeur. 
Il s 'a g i t  d ' u n e  s im p le  f o r m a l i t é  q u i  
s a n c t io n n e  le fait q u e  n o u s  s o m m e s  
déjà actifs dans la p lupart  des agences 
onusiennes.

Il est fâcheux que  le Conseil fédéral 
n ' a i t  pas  osé  faire  lu i - m ê m e  le pas .  
C o m m e n t  u n  g o u v e r n e m e n t  peu t - i l  
ainsi p ré tendre  em poigner  des dossiers 
aussi difficiles que l 'adhés ion  à l'UE, la 
réform e des assurances sociales ou  de 
la fiscalité s'il se décharge de son lea­
dership  sur les épaules de quelques m i ­
li tants qui iron t  récolter des signatures 
les samedis matins, sans aucun  soutien 
poli tique ni f inancier? rn

La bourse et l'UBS

I
l  y  a une  complicité p ro fonde  entre  
la bourse et les médias: toutes deux 
se nourrissent d 'ém o t io n n e l  et d ' in s ­

tantané. Ainsi la baisse de la bourse et 
plus par t iculièrem ent du  titre UBS font 
les ti tres, dé fo rm an ts .  O n  chiffre par  
exemple la perte de l'AVS, alors qu'elle 
est u n e  in s t i tu t ion  qui a la p é re n n ité  
pour elle et qui est en  mesure, par défi­
nition, d 'a t tend re  un  redressement des 
cours. Car ce q u 'o n  nous présente sur 
un to n  de catastrophisme, c 'est l'effa­
cement des gains de 1997. Il y a beau ­
coup de salariés qui ne  gagneron t pas 
plus au 31 décem bre qu 'au  1er janvier. 
Personne n 'e n  fait des titres. Pourquoi 
une fortune en  actions qui n 'au ra it  pas 
enregistré de plus-values en  1998 méri­

te - t -e l le  u n  lam en to  p u b l i c ?  De s u r ­
croît ,  ju sq u 'au  1er janv ier  1998 a été 
enregistré, de m anière  con t in u e  depuis 
1985, u n  e n r ic h i s s e m e n t  p ro d ig ie u x  
du  capita l ac t ion  des bourses  suisses. 
280 milliards pour  la seule année  1997. 
Alors faut-il pleurer si, après u n e  année  
aussi forte, la bourse ne  « d o n n e»  plus?

Il est vrai que les yeux son t  secs pour  
les déboires de l'UBS. La course au gi­
g a n t i sm e ,  au x  r e s t r u c tu ra t io n s  d é c i ­
dées à la hussa rde ,  aux  su p p ress ions  
d 'emploi,  au r en d e m en t  à tou t prix ne 
rend  pas indulgent.  C o m m e n t  refuser 
des  créd its  à u n e  e n t re p r i s e  locale  à 
risques q u a n d  o n  prend , incons idé ré ­
m ent,  de tels risques dans  la gestion de 
ses fonds propres? Cette rem arque élé­

m e n ta i r e ,  o n  l ' e n t e n d  p a r t o u t .  Elle 
p o s e  u n e  q u e s t i o n  de  f o n d .  L'UBS 
p e u t - e l l e  ê t r e  à la fo is  la p r e m i è r e  
b a n q u e  d e  g e s t i o n  d e  f o r t u n e  d u  
m o n d e  et u ne  ban q u e  suisse, au servi­
ce de son économ ie ,  de ses petites e n ­
t r ep r ise s ,  d é m a r c h a n t  u n e  c l ie n t è le  
m o d e s te ?  Le g rand  écart est difficile­
m e n t  supportable. De surcroît  il expose 
le pays à des dangers en  cas de déconfi­
t u r e  sur les marchés extérieurs.

Le nouveau  pa t ron  de l'UBS aura ce 
choix  à faire: séparer la ban q u e  au ser­
v ic e  de  l ' é c o n o m i e  n a t i o n a l e  d e  la 
b a n q u e  i n t e r n a t i o n a l e ,  le a d e r  de  la 
gestion de fortune qui devrait p rendre  
a p p u i  aussi sur  des  pays f in a n c iè re ­
m e n t  et d ip lo m a t iq u em en t  forts. ag



COLLABORATIONS INTERCANTONALES: LA CULTURE

L'OSR est un orchestre romand
Volonté d'assainir les 
finances cantonales ou 
tentative de moderniser les 
structures existantes, les 
collaborations entre cantons 
touchent de nombreux 
domaines, de la politique 
hospitalière au 
développement 
d'institutions culturelles 
communes. Avant d'engager 
un processus de fusion de 
cantons, y a-t-il d'autres 
alternatives, dans des délais 
plus raisonnables? Un 
(contre) exemple, l'Orchestre 
de la Suisse romande (OSR).

H
ô p i t a u x ,  u n iv e r s i t é s ,  p r is o n s . . .  

N o m b r e  d 'é t a b l i s s e m e n t s  p u ­
blics son t  au jourd 'hu i  soumis à 
l 'épreuve des collaborations in ­

tercantonales. La culture ne  devrait pas 
éc h appe r  à l'exercice. Or, miracle , un  
o rc h e s t r e  suisse r o m a n d  ex is te  déjà. 
Nul besoin à première vue de soulever 
les leviers de la fusion p o u r  avoir  un  
o r c h e s t r e  s y m p h o n i q u e  d e  q u a l i t é .  
L'acte de naissance de l'OSR s'inscrivit 
d 'a i l leu rs  d an s  u n e  d y n a m iq u e  id e n ­
t ique à celle qui se développe au jou r ­
d 'h u i .  Des m o y e n s  f inanc ie rs  l im ités  
obligeant les collectivités publiques et 
les inst i tu t ions culturelles à collaborer.

Au débu t  du  XXe siècle, la situation 
m usica le  en  Suisse r o m a n d e  résulta it  
de petits efforts que ch a c u n  m e n a it  à 
son ry th m e  et dans  son  coin. Genève 
n e  p o s s é d a i t  q u ' u n  o r c h e s t r e  q u e l ­
conque ,  jouan t  u n iq u e m e n t  pour  son 
opéra. Lausanne, en  dép i t  d 'u n e  p o p u ­
la tion  plus restreinte, possédait u n  or ­
chestre  excellent.  Q u a n t  à Neuchâtel,  
ville dotée  d 'u n  public peu n om breux  
m a is  cu l t iv é ,  e l le  e n g a g e a i t  des  o r ­
chestres des villes voisines. Seule la pe ­
tite cité de M on treux  se payait le luxe

d 'e n t r e te n i r  u n  orches tre  régulier,  en 
raison de son  tour ism e de luxe. C'est 
e n  1911 q u e  n a q u i t  d a n s  les esprits  
l 'idée d 'u n  orchestre rom and .  Les résis­
tances furen t  tenaces puisqu'il n e  vit  le 
jour q u 'en  1918, grâce à Ernest Anser- 
met.  Le chef  d 'orchestre,  do té  d 'u n e  ré­
p u ta t io n  in te rna t iona le ,  pa rv in t  à re­
c r u t e r  d e s  m u s i c i e n s  d a n s  t o u t e  
l’Europe et récupéra les artistes de l'or­
chestre de Genève. L'OSR était né  et di­
g n e m e n t  bap t isé  lors de son premier  
concert au Victoria Hall.

Le plan Ansermet

Mais la s i tu a t io n  f inan c iè re  restait 
p réca ire  : l 'E u ro p e  ap rès  le k rach  de 
1929 pansait  ses plaies. Les salaires des 
m u s ic iens  é t a ie n t  m o d e s te s ;  il deve ­
nait  difficile d 'assurer l 'existence d 'un  
orchestre ro m an d  de qualité, m êm e six 
mois par an. Les m écènes se faisaient 
plus rares et les déficits s 'accumulaient 
dangereusem ent .

Ansermet réussit à rassembler les res­
s o u r c e s  r o m a n d e s  e n  i m p o s a n t  un 
plan -  qui porta  son n o m  -  prévoyant 
le soutien  des villes et des can tons  ac-

L'OSR en 1998
Total du budget des produits: 20554800 francs. 
Soit 281365 francs de moins qu'en 1997

Subventions en % du budget en francs

Ville de Genève 35,2% 7230600
Canton de Genève 33,4% 6860600
Ville de Lausanne 0,1% 30000
Canton de Vaud* 1,5% 300000
Société suisse de radiodiffusion 6,6% 1350000
Total des subventions 76,7% 15770600

Produits des concerts 9,5% 1954200

Contributions et dons
Assoc. genevoise des Amis de l'OSR 2,4% 500000
Assoc. vaudoise des Amis de l'OSR 0,7% 150000
Autres dons et contributions 3,8% 780000
Total des contributions et dons 7,0% 1430000

Sponsoring 3,8% 788 500

Autres recettes 3,0% 611500

*Le Conseil d'État vaudois a annoncé à l'OSR une baisse de subvention de 
120000 francs pour l'année 1999. Elle doit encore être votée par le Grand 
Conseil.

L'OSR n'a pas de recettes d'enregistrement. La maison de disques lui paie un 
défraiement, mais l'OSR ne touche aucune royaltie sur la vente de ses 
disques.



jusqu'à quand ?
cueillant les concerts ,  ainsi que  celui 
de la rad io  e t  des  m é c è n e s  e t  m é lo ­
manes, lesquels se groupèren t en deux 
« A s s o c i a t i o n s  des  a m is  d e  l 'O S R » ,  
l'une à Genève, l 'autre à Lausanne.

Le financement de l'OSR est 
en grande partie genevois

Depuis quatre-vingts ans, l'OSR s'ex­
porte à l 'étranger co m m e représentant 
de la Suisse f rancophone  et tou rne  en 
Suisse en  t a n t  q u ' in s t i tu t io n  musicale 
romande. Mais en  réalité, si le plan  fi­
nanc ie r  d 'A n se rm e t  p révoya i t  u n  o r ­
chestre  fédéra teur ,  e m b lè m e  m usica l  
de la Suisse ro m a n d e  et de son vivier 
a r t i s t ique ,  la le c tu re  d u  p r o g r a m m e  
a ins i  q u e  d u  b u d g e t  de  l ' o r c h e s t r e  
m ontre  que, quoi q u 'en  dise son nom , 
l'OSR reste u n  orchestre genevois. Son 
f inancem ent est assuré essentiellement 
par les pouvoirs  publics de la ville et 
du c a n to n  de G enève  (voir  tab leau).  
Les dons  privés et les ressources prove­
nant de l 'association des amis de l'OSR 
sont garantis  en grande partie grâce à 
la générosité  des fortunes  genevoises. 
En to u t ,  p lus  de  7 5 %  du  bud g e t .  Le

Sur l'orchestre 
symphonique

A l f r e d  W i l l e n e r  a  enseigné la so­
ciologie de la culture à l'Uni­

versité de Lausanne. Il a écrit de 
nombreux ouvrages consacrés à la 
musique symphonique. Il aborde 
de manière complète les rapports 
de production musicale, il traite de 
la formation des musiciens, de la 
diffusion de la musique, il raconte 
le travail en studio d'enregistre­
ment, et les problèmes de finance­
ment et de la réception de la mu­
sique.

A lire pour comprendre les rap­
ports hiérarchiques entre les musi­
ciens, leur origine sociale, la pro­
gression des femmes au sein des 
orchestres, et plus généralement le 
rapport entre musique et société:
La pyramide symphonique, exécuter, 
créer? une sociologie des instrumen­
tistes d'orchestre, éd. Seismo, Zu­
rich, 1997
Les instrumentistes d'orchestres sym­
phoniques, Variations diaboliques, 
éd. L'Harmattan, Paris, 1997

can ton  de Vaud offre bien  u n e  m odes ­
te su b v e n t io n ,  1 ,5%  d u  b u d g e t  to ta l  
mais elle se réduit  com m e peau de ch a ­
grin q u a n d  vien t  le tem ps  des restric­
t ions  budgétaires.  Pour l 'a n n é e  1999, 
le Conseil  d 'E ta t  v au d o is  a p révu  de 
couper 120000 francs aux 300000  ga­
r a n t i s  ces  d e u x  d e r n i è r e s  a n n é e s .  
Q u a n t  au x  a u t re s  c a n t o n s  r o m a n d s  
qui, a priori, n 'o n t  aucune  raison d 'a p ­
p réc ier  m o in s  q u e  les V audois  et les 
Genevois la m usique sym phon ique ,  ils 
son t  to ta lem ent  absents du  p lan  f inan ­
cier.

Pour l 'année  1998, l'OSR a déjà dû  se 
serrer  la c e in tu r e  ( 2 8 0 0 0 0  francs  de 
m oins  q u 'en  1997). Pour l 'année  1999, 
les pouvoirs publics can to n a u x  et co m ­
m u n a u x  genevois o n t  promis de m a in ­
t e n i r  la m ê m e  s u b v e n t i o n .  M a is  la 
baisse de la part can tona le  vaudoise va 
pese r  lo u rd  su r  les f in a n c e s  de  l 'o r ­
chestre sym ph o n iq u e  rom and.

La culture est le porte- 
drapeau d'une ville

Au f o n d ,  l 'OSR es t  su isse  r o m a n d  
parce que Genève est en  Suisse r o m a n ­
de. L'OSR est installé à Genève, il répè­
te à Genève, se p rodu it  la p lupa r t  du 
t e m p s  à G e n è v e ,  e t  au  f o n d  v e n d  
l ' i m a g e  d e  G e n è v e ,  e n  S u isse  e t  à 
l'étranger. Lausanne est la seule ville à 
avoir le privilège de pouvoir  profiter de 
ses p resta tions ,  à raison d 'u n  concer t  
tous  les qu inze  jours. La capita le  lau ­
sannoise ne se prive d'ail leurs pas d 'en  
s o u l ig n e r  la m o d e s t ie ,  p r é f é r a n t  dès 
lors consacrer ses m oyens  financiers, li­
m i tés ,  à s o n  p r o p re  o rc h e s t r e ,  l 'O r ­
chestre de C ham bre  de Lausanne.

La légendaire rivalité en t re  les deux 
v il les  l é m a n i q u e s  n 'y  es t  ce r te s  pas  
étrangère. Dans les années  v ing t déjà, 
de  n o m b r e u x  déba ts  a v a ie n t  agité  le 
b o u t  du  lac, des p ropos i t ions  ava ien t  
é té  fo rm u lée s  p o u r  d ép lac e r  l'OSR à 
L au sa n n e .  Et q u a n d  L a u sa n n e  o u  le 
c a n to n  de Vaud rech ignen t  à subven ­
t i o n n e r  l 'o r c h e s t r e  r o m a n d ,  ce lu i-c i 
m enace alors de changer  de pa t ronym e 
et de se consacrer to ta le m en t  à sa ville 
nourricière.

Mais, p lus g éné ra lem en t ,  la cu l tu re  
est le porte-drapeau d 'u n e  ville et n o n  
d 'u n  c a n to n  ou d 'u n e  région. Elle lui 
apporte  l 'aura d o n t  elle a besoin pour  
se développer é c o n o m iq u e m e n t .  C 'est 
au  n o m  d 'u n e  v il le  q u 'u n  o rc h e s t r e  
b â t i t  sa r é p u ta t io n ,  c 'e s t  su r  so n  sol

qu 'il se développe, c'est son économ ie 
qu'il  alimente, c'est son opéra qu'il  ac­
co m p ag n e .  Certes, des co l labo ra t ions  
en tre  ca n to n s ,  solides, efficaces, so n t  
possibles. Mais elles pou r ro n t  se déve­
lopper u n iq u e m e n t  si l 'on  procède au 
préalable à une  remise à plat des com ­
pétences à l ' intérieur de chaque can ton  
et si l 'on  définit une  véritable poli tique 
c u l t u r e l l e ;  e n  a m o n t  -  f o r m a t i o n ,  
conservatoire ,  etc. -  et en  aval -  sub ­
ventions, clé de répartition f inanc iè re .^

Oubliés...
Co m m e n t  v i v a i t - o n  dans les an­

nées trente? Un cahier d'éco­
nomie domestique de l'École mé­
nagère de Delémont est sous mes 
yeux. L'écolière de l'époque est au­
jourd'hui une grand-mère. Elle l'a 
consulté autrefois, complété pen­
dant le rationnement des années 
quarante par les recettes de rem­
placement publiées dans les jour­
naux.

Le cahier contien t au début 
deux pages imprimées sur la com­
position des principaux aliments. 
Elle est brève par rapport à ce que 
nous utilisons aujourd'hui; yo­
gourts, raisins, bananes par 
exem ple, sont absents. En re­
vanche qui consomme encore du 
saindoux ou des haricots secs? 
Une trentaine de menus ont été 
préparés en général pour 
douze personnes. Toujours une 
soupe, deux plats et un dessert.

Les soupes ont des noms exo­
tiques allant de la soupe à l'alle­
mande à la soupe au pain rôti, 
sans oublier le potage américain et 
même le potage Maggi.

Il y a des menus sans viande: 
macaronis ménagers et salade, 
tranches de semoule frite et salade, 
gnocchis à la romaine.

Le dessert: marmelade de rhu­
barbe, tartelettes aux fraises, sa­
lades de fruits, om elettes aux 
pommes, et, surprise, compote de 
pruneaux secs.

Des restaurateurs redécouvrent 
ces recettes simples. Nostalgie, ras 
le bol de l'exotisme à tout prix ou 
préparation à des restrictions bud­
gétaires? cfp



FORUM

Motionnaires et exécutif contre 
les femmes de nationalité étrangère
Par Jean-Pierre Tabin, professeur à l'École d'études sociales et pédagogiques de Lausanne

Deux conseillers nationaux  

UDC o n t déposé des m o ­

tions visant à limiter le droit 
aux indemnités de chômage 

après les tâches éducatives, 
s'il s'agit de femmes de na­

tionalité étrangère.

A
u  c o u r s  de l'été 98, presque en ca­
timini, le Conseil fédéral a approu­
vé une motion et un postulat pré­
sentés par deux conseillers nationaux 

UDC, qui s'attaquent violemment aux 
femmes de nationalité étrangère.

La deuxième révision de la loi sur l'as­
surance chômage et insolvabilité (LACI) a 
introduit, dès 1996, un nouvel article qui 
concerne les personnes s'étant consa­
crées à l'éducation d'enfants de moins 
de 16 ans. Si elles sont contraintes, par 
nécessité économique, de reprendre une 
activité salariée, elles peuvent toucher 
des prestations de l'assurance chômage, 
même si elles n'ont jamais cotisé. Cette 
modification avait été proposée par le 
Conseil fédéral dans le but, notamment, 
de lutter contre les formes indirectes de 
discrimination qui touchent les femmes.

Les propositions des deux  
conseillers nationaux UDC

5431 personnes, entre janvier 1996 et 
avril 1998, ont bénéficié de cette mesu­
re. 98,5% sont des femmes, ce qui n'est 
guère pour surprendre. Ce qui gêne pro­
fondément les conseillers nationaux UDC 
et le Conseil fédéral, c'est que les bénéfi­
ciaires sont à 69%  des femmes étran­
gères.

Le conseiller national Baumann, dans 
sa motion, s'indigne que l'assurance in­
demnise des femmes qui séjournent en 
Suisse au titre du regroupement familial 
et qui, selon lui, «n'ont pour ainsi dire 
aucune chance d'être placées, compte 
tenu de leur niveau d'instruction (le plus 
grand nombre est illettré) et de leurs 
connaissances linguistiques». Il propose 
de modifier la loi et de n'ouvrir le droit 
aux prestations LACI qu'aux personnes 
qui, en Suisse, peuvent justifier, avant la

période éducative, d'une activité soumi­
se à cotisation pendant six mois. Autant 
dire qu'il suggère de retirer le droit aux 
prestations LACI à toute personne qui 
n'a pas pu s'insérer sur le marché de 
l'emploi pour des raisons familiales. Qui 
parle de discrimination?

À peine plus subtil, le conseiller natio­
nal Hasler a, quant à lui, proposé de su­
bordonner le droit aux prestations LACI à 
la compréhension d'une langue du pays, 
parce que «le régime en vigueur [...] 
n'est [...] rien d'autre qu'une invitation à 
venir s'établir en Suisse (par exemple au 
titre  du regroupem ent fam ilia l), et à 
«fixer la fin de la période éducative>pour 
la faire compter comme période de coti­
sation».

Que les Chambres rejettent  
ces proposit ions !

Bien sûr, ces déclarations sont ab­
surdes. D'une part, parce que la période 
pendant laquelle les personnes se sont 
consacrées à l'éducation de leurs enfants 
doit durer au moins dix-huit mois dans le 
délai-cadre, soit deux ans avant la de­
mande de chômage. D'autre part, parce 
que cette période doit se dérouler en 
Suisse, et non à l'étranger. Impossible, 
donc, de venir en Suisse de l'étranger 
pour « bénéfic ier de la période 
éducative»: il faut résider en Suisse de­
puis au moins 18 mois pour faire valoir 
ce droit. Purs mensonges aux relents xé­
nophobes que ces déclarations des 
conseillers nationaux UDC.

Voilà pourtant ce que le Conseil fédé­
ral a approuvé le 19 août. L'Office fédéral 
du développement économique et de 
l'emploi (OFDE) -  qui n'est jamais en 
reste de mesures détestables -  a adressé 
le 9 juillet une directive aux caisses de 
chômage et aux ORP, recommandant 
d'assigner à «une mesure de marché du 
travail» le plus rapidement possible les 
personnes qui font valoir cette période 
éducative, pour «s'assurer de la volonté 
réelle de ces femmes de qu itte r leur 
foyer». C'est aujourd'hui largement pra­
tiqué. Certains vont même plus loin, 
comme la Caisse publique cantonale 
vaudoise de chômage, qui, de manière 
incompréhensible et erronée, a refusé à 
plusieurs reprises de faire valoir la pério­

de éducative à des personnes venues en 
Suisse dans le cadre du regroupement fa­
milial, même si elles satisfaisaient aux 
conditions d'ouverture du droit légale­
m ent posées, no tam m ent en ce qui 
concerne la date de leur arrivée en Suisse 
(plus de 18 mois avant l'inscription au 
chômage).

On était en droit d'attendre que le 
Conseil fédéral ne cautionne pas des dis­
cours n'ayant d'autre but que de dé­
montrer, sur la base de faux raisonne­
ments, que les femmes de nationalité 
étrangère abusent de l'assurance chôma­
ge. C'est pourtant fait. On ne peut dès 
lors espérer qu 'une  chose : que les 
Chambres rejettent cette motion et ce 
postulat.

En effet, si les femmes de nationalité 
étrangère doivent s'inscrire au chômage, 
ce n'est pas par envie illégitime de gain. 
C'est, selon l'OFDE lui-même, parce que 
leurs conjoints doivent occuper en Suisse 
des emplois souvent non spécialisés et 
mal rémunérés. C'est donc parce que les 
salaires versés à ces personnes ne suffi­
sent pas pour faire vivre leur ménage. ■
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GRANDS PROJETS

Rechercher des décisions cohérentes
Les votes négatifs en matière d'urbanisme, à Genève, renvoient une fois de 
plus à la problématique référendaire.

A
m é n a g e m e n t de  l a  Place Neuve et 
de la Place des Nations, l 'actuali­
té est genevoise .  Mais ce tte  ac­
tu a l i té ,  b ie n  au -d e là  des f r o n ­

tières cantonales, pose le problèm e de 
la cohérence dans la dém ocrat ie  locale.

Q uand  le peuple adop te  un  principe, 
un plan -  par exem ple u ne  extension 
du réseau des transports  publics -  il est 
absurde d 'ouvrir  la possibilité référen­
daire d 'a n n u le r  une  décision et d 'e m ­
pêcher ainsi la réalisation du principe 
ou du  p lan .  À G e n è v e  pa r  ex e m p le ,  
seule u n e  extension du plan du  réseau 
des transports  publics est at taquable  en 
référendum, pas la cons truc tion  d 'u n e  
ligne ou  d 'u n  t ronçon  de ligne incluse 
dans le p lan .  Si r é fé ren d u m  il d o i t  y 
avoir, il ne  devrait  porter  que sur des 
va r ian te s  q u i  t o u t e s  c o n c r é t i s e n t  le 
mandat in i t ia lem ent accepté.

Q u a n d  u n e  c o m m u n e  exp r im e  son 
préavis sur un  projet ,  elle exerce son

d ro i t  d 'ê t r e  c o n su l té e .  Rien de  plus, 
m êm e si le peuple est associé à ce pré­
avis com m e ce fut le cas pour  le projet 
d 'a m é n a g e m e n t  de  la Place des N a ­
tions. Dans cette affaire, le Conseil d'É- 
ta t  a u r a i t  pu  pas se r  o u t r e .  Il a u r a i t  
m êm e dû le faire, com pte  te n u  de l 'en ­
jeu: n o n  pas un  problèm e de quartier  
ou  de c o m m u n e  mais la voca t ion  in ­
te rna tionale  de Genève. Plus générale­
m e n t ,  c o m b ie n  d e  t e m p s  e n c o r e  le 
corps électoral de la Ville de  G enève 
va-t-il t rancher  sur des objets qui in té ­
ressent to u t  le c a n to n ?

De la concertation 
à la persuasion

Place Neuve, Place des Nations, deux 
p ro je t s  in i t ié s  pa r  le g o u v e r n e m e n t  
précédent,  m onoco lo re  co m m e on  s'en 
souvient et qui,  bien en tendu ,  ne  p o u ­

v a ien t  que  susciter l' ire de  l 'ex trêm e- 
gau c h e ,  sous c o u v e r t  de  dé fense  des 
hab i tan ts  et de pro tec tion  du pa tr im oi­
ne. L'esprit  du  m o u v e m e n t  Vigilance 
n 'est pas m ort  qui,  dans  les années  70, 
a su add i t ionne r  les m écon ten tem en ts ,  
d 'où  qu'ils v iennen t ,  pour  faire t r io m ­
pher  l ' immobilisme.

Le p ro je t  Place N euve  a fait l 'ob je t  
d ' u n e  v a s te  e t  lo n g u e  c o n c e r t a t i o n  
entre  organisations le plus souvent en 
g u e r r e .  C e la  n ' a  p a s  su f f i  p o u r  
convaincre  u n e  majorité  populaire.  La 
dém arch e  reste n é a n m o in s  valable . À 
cond i t ion  que  les acteurs de la concer ­
ta t ion ,  magistrats  compris,  in fo rm en t  
m ieux  encore et plus précocement,  de 
m anière  à ne  pas laisser place libre aux 
craintes et aux affabulations. Les vo ta ­
t i o n s  p o p u la i r e s  n e  se g a g n e n t  p lu s  
dans l 'enceinte  d 'u n  par lem ent ou a u ­
tour  du tapis vert. fb

NOTE DE LECTURE

La banalisation 
de l'injustice sociale

I
I. e s t r a r e  q u 'u n  psychiatre se risque 
à quit ter  les études de cas. Celles-ci, 
m ê m e  n o m b reu se s  et cum u lée s  ne  

font pas une  histoire ni ne  cons t i tuen t  
une thèse.

Or c'est  p réc isém ent u n e  histoire et 
une th è s e  q u e  n o u s  p r o p o s e  C h r i s ­
tophe Dejours dans son dernier ouvra ­
ge. L'histoire de la t r an sfo rm at io n  du 
travail dans u n e  société qui perd sa ré­
férence centrale, à savoir le m odèle  de 
déve loppem en t  qui a p réva lu  d u r a n t  
les trente années de l'après-guerre.

Pourquoi la pensée d o m in a n te  n a tu ­
ralise-t-elle le chôm age  et l 'exclusion? 
A l ' ins tar  de  H a n n a h  A rendt d a n s  sa 
relation du procès E ichm ann, Dejours 
met l ' a c c e n t  su r  la b a n a l i s a t i o n  du  
mal. N o u s  t o l é r o n s  a u j o u r d 'h u i  12 
voire 15%  de chôm eurs ,  u n e  a t t i tude  
im pensab le  il y a e n c o r e  v in g t  ans .  
Mais ce ne  son t  pas seu lem ent le taux 
de c h ô m ag e  et le n o m b r e  des exclus 
qui au g m e n te n t ;  c'est tou te  la société 
qui ne  réagit plus. La tolérance à l ' in ­
justice s'est installée.

En mai 1968, les con tes ta ta ires  o n t  
fait de la souffrance au travail, des rap­
ports entre sujets et travail des thèm es 
m a je u r s .  M ais  les p r é o c c u p a t i o n s  à 
l 'é g a rd  d e  la s a n té  m e n ta l e  des  t r a ­
vailleurs o n t  vite été taxées d 'individua­
listes et nuisibles à la mobilisation col­
lective. Donc négligées par les syndicats.

Pour C hris tophe  Dejours, cette négli­
gence a p réparé le te rra in  à l’absence 
actuelle de réaction  collective face au 
chôm age et à l'exclusion.

La banalisation  du  mal se nourri t  du 
discours économ ique  a p p a rem m en t  ra­
t ionnel.  Les restruc tura tions so n t  pré ­
se n tée s  en  te rm e s  g uerr ie rs  -  guer re  
éc o nom ique  -  ce qui perm et de t ro m ­
per le sens moral de ceux que Dejours 
appelle «les braves gens » sans pour  au ­
ta n t  abolir  ce sens moral -  à la guerre 
co m m e à la guerre. Daniel Marco

C hris tophe  Dejours, Souffrance en Fran­
ce. La banalisation de l ’injustice sociale, 
Seuil, 1998.
H an n a h  Arendt,  Considérations morales, 
Rivages, 1996.

Médias
Plu s ie u rs  jo u r n a u x  m o d i f ie n t  leur 

présentation avec l'arrivée de 
l'automne. C'est d'abord Le Journal 
du Jura, de Bienne, qui en profite 
pour augmenter le nombre des ré­
dactions locales. Il y en aura doré­
navant cinq, dont une à Delé- 
mont, en plus de la rédaction  
centrale à Bienne. À noter le retour 
au journalisme de Jacques Stadel- 
mann. À la mi-octobre Coopération 
et les autres hebdomadaires de 
COOP-CH se présenteront sous 
une forme nouvelle.

La  L ib e r té  (F R ) a  soumis un ques­
tionnaire à ses lecteurs et en 

tiendra com pte pour l'avenir. 
D'autres éditeurs ont aussi des pro­
jets à l'étude. Attendons pour 
juger de leur qualité d'innovation.

Li n t h  Z e itu n g  (R a p p e rs w il) ,  deve­
nu quotidien depuis sa collabo­

ration avec Zürichsee-Zeitung a été 
fondé en 1848. Il vient de publier 
un supplém ent consacré à ce 
150e anniversaire. cfp



NOTE DE LECTURE

Quand la Suisse était 
au centre de l'Europe
La commémoration de 1848 est l'occasion de publications historiques. 
Ici, c'est un travail collectif sur l'iconographie dans la presse de l'époque.

L
a p o l i t i q u e  n 'e s t  pas s e u le m e n t  
u ne  affaire de textes et de déclara­
t i o n s .  Elle p a s se  a u s s i  p a r  les 
im ages et les symboles .  Pour les 

150 ans de l'État fédéral, u n e  publica­
t ion  fait le tour  de la question .  Quelles 
é ta ie n t  les im ages rep rése n ta t iv e s  de 
1848? Un premier  cons ta t  s ' impose. La 
p r o d u c t i o n  i c o n o g r a p h i q u e  d e  
l ' é p o q u e  e s t  a b o n d a n t e ,  s o u v e n t  
confuse  et n 'a  pas laissé de symboles  
fo rts .  Il f a u d r a  a t t e n d r e  la s e c o n d e  
m oitié  du  XIXe siècle p o u r  la p ro d u c ­
t io n  des tab leaux ,  des dessins  et des 
s y m b o le s  i n c a r n a n t  l 'H e lv é t i e  avec  
l 'œ uvre  de Hodler en  po in t  d 'aboutis ­
sement.

Une presse soupçonnée 
de subversion

L'imagerie poli tique trouvera à se d é ­
v e l o p p e r  a p r è s  j u i l l e t  1 829 ,  d a t e  
d 'abrogation  de la censure par la diè te; 
les c a n to n s  o n t  a lors  la c o m p é te n c e  
d 'accorder  la liberté de la presse. O n  a 
pe ine  à im ag ine r  q u 'e n t r e  les révo lu ­
t ions libérales de 1830 et radicales de

1 8 4 8 ,  la  p r e s s e  su is se ,  
so u p ç o n n é e  de véh icu le r  
les idées révolutionnaires, 
é t a i t  t e n u e  d a n s  la p lu s  
g rande  suspicion par  «les 
puissances» co m m e on  di­
sait alors. Le soutien indé­
fectib le  de  l 'A ng le terre  a 
sans  d o u te  c o n t r i b u é  au 
m ain t ien  d 'u n e  liberté qui 
n 'ex is ta i t  pas  ai lleurs sur 
le c o n t i n e n t .  A lex is  de  
T o c q u e v i l l e  é c r iv a i t  e n  
1836  : « Les Suisses a b u ­
s e n t  d e  la l i b e r t é  d e  la 
presse co m m e d 'u n e  liber­
té  réc en te .  Les j o u r n a u x  
son t plus révolutionnaires 
et m oins  pratiques que  les 
jou rnaux  anglais. » 

L ' im ag e r ie  re s te  t r a d i ­
t ionnelle.  La li thographie, 
t r è s  u t i l i s é e ,  a b u s e  des  
symboles, l 'ours de Berne, 
les b a t a i l l e s  d u  p assé ,  
D a m e  H e lv é t i e  t i r a i l l é e  
p a r  les é v é n e m e n t s  d u  
m o m e n t .  Les s c è n e s  de

Sc o l o
jura TOtffcn b tr  ïnfflic&ffit b t r  SBtinr, b it in b<n Itç i tn  fc*d 3a* rrn  gtmaiÿltn.

t e

ttfie ber Ceo oon «gaffe TDie ber Mfabbcrabalfdj

oon Berfin
Tüic bie Assemblée 

nationale

i

bie Sdjroeij unb bie Sdjmeyer üjren flCäu6igen Ceferu oorflcflcn.
(SBIc ber ©«Çtteljcr in SB ktfidjtrit auêjleljt, lommt in bet niücfjjlen SRummet.)

bataille ou  d 'ém eu te  son t souvent trai­
tées de  m an iè re  cu r ieusem en t  archaï- 
sante. O n  croirait parfois des gravures 
d u  X V Ie s iè c le  d e  N ik la u s  M a n u e l  
Deutsch ou de Urs Graf.

Une image qui a changé...

Deux caricatures, mordantes,  sortent 
du  lo t .  La p re m iè re  est t i rée  de  Der 
Postheiri qui était une  sorte de Nebels- 
palter de l 'époque. O n y voit u n  dégus­
ta teur  de vin faisant de plus en plus la 
grimace en goû tan t  les crus de 1846 à 
1851. Dans u n e  xylographie de 1856, 
le m ê m e  Postheiri publie  trois images 
des Suisses vus de  l 'é t ranger :  déjà un 
hôtelier, u n  chasseur aux bras noueux 
et, vu par la France, u n  espèce de sans- 
cu lo t te  en  b o n n e t  ph ry g ien  sur fond 
de p e n d a i s o n .  Pas de  d o u te ,  en  150 
ans ,  sous  ce t  ang le- là ,  l ' im a g e  de la 
Suisse a changé. . .  j$

Le pouvoir des images, 1848, Le carrefour 
suisse, Philippe Kaenel dir., Payot, Lau­
sanne, 1998.


